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CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (vacations). 
t; défaut de remise au destinataire; 

uerre d itaile. — Tribunal de com-
SjgUr; transpor 
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 '"«"i^/tt Seine : Le journal le Figaro; traité pour la 

""^■mn de la chronique; incompétence: M. Viliemes-

' contre M. Viileinoi. 
2* QO^UXE. — I" Conseil de guerre de Paris -. 

'Vieille; blessures ayant occasionné la mort sans in-

nuou de la donner; violation de domicile. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Zurich, 21 octobre, 6 h. du soir. 

M de Col'oredo n'a pas repris connaissance. Les méde-

cu
î ont perdu tout espoir. 

Saint-Pétersbourg, 20 octobre, 

la nouvelle d'une entrevue entre l'empereur de Russie 

l'empereur d'Autriche, donnée par quelques journaux 
e wiands, est considérée ici, dans les régions officielles, 

Ime controuvée. 
m Breslau, 22 octobre. 

On assure que l'empereur de Russie ne touchera pas le 

territoire autrichien, et que l'entrevue avec l'empereur 

Ffançotë-Joseph n'aura pas lieu. 
Le prince régent, accompagné de quelques membres 

de la l'auiîiio royale de Prusse, ira demain à la remontre 

du czar à Ôhlau. 
Dresde, 21 octobre. 

Le Journal de Dresde assure que les détails donnés 

parla Gazette nationale, sur les résolutions de la confé-

rence de Munich, sont dénués de tou* fondement. 

Rome, 20 oct bre, 11 h. du matin. 

Le Samt-Père vient de rentrer à Rome au milieu d'un 

concours immense d>' fidèles. 
L'armée iraneaise a joint ses acclamations à celles de 

la foule assemblée sur le passage de Sa Sainteté. 

Zurich, 22 octobre, 4 h. de l'après-midi. 

M. le comte de Colloredo est dans un état désespéré; 

on ne pense pas qu'il passe la journée. 

Marseille, 22 octobre. 

La lettre apportée à Saïd-J?acha par Mouktar-Bey éma-

nait du grand-vizir, aujourd'hui remplacé. Son texte por-

te qu'une qoeatiou aussi importante que celle du creuse-

ment de l'Isthme de Suez est digne d'une sérieuse atten-

tion; qu'elle se rattache tant aux affaires intérieures qu'ex-

térieures de tout l'empire, et qu'elle a besoin d'être mi-

nutieusement examinée et soigneusement approfondie 

tous toutes ses faces; qu'il nppariient donc à la Porte-Ot-

tomane d'examiner et de traiter cette question. 

Marseille, 22 octobre. 

On mande de Bombay, à la date du 26 septembre, que 

lord Clyde (sir Colin Campbell) doit commander l'armée 

contre la Chine. Il attend des instructions de Londres. 

Madrid, 21 octobre, 

Le maréchal O'Donnell a annoncé au Congrès que les 

espérances de l'acceptation par le Maroc des conditions 

posées par l'Espagne s'étant évanouies, la déclaration de 

guerre aura heu lorsque le consul d'Espagne à Tanger se-

ra arrivé à Algésiras. 
Londres, 22 octobre. 

Des nouvelles de Bombay, allant jusqu'au 27 septem-

bre, annoncent q le, outre les deux régiments européens 

™j« désignés, des troupes indigènes nombreuses sont 

Noyées en Chine. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Perrin. 

Audience du 19 octobre. 

Vy'TDRIER. — TRANSPORT. — DÉFAUT DE REMISE AU DES-

TINATAIRE. — FORCE MAJEURE. GUERRE D'iTALIE. 

Le 17 juin dernier, un colis contenant des effets d'équi-

pement était confié aux Messageries impériales pour le 

j.a're parvenir à M. Jouanjau, lieutenant-coionel au 6e de 

gne, 3e corps, division Renault, armée d'Italie. Le colis 

l)arv'rtt pas à sa destination pendant le cours do la 

e
g?|Pagtie. M. Jouanjau, de retour à Parie, apprit que les 

0
Astjul lui avaient été adressés étaient parvenus à Milan, 

■ls étaient restés. Sur sa demande, on les fit revenir, et 

de i"!,0'^'1 rï'en prendre livraison, en payant 62 fr., prix 

8oumVUltUr? a"ei ct retour- M- Jouanjau n'a pas voulu se 
dem et''r° ^ l>aver la somme qui lui était réclamée, et il 
«h»^*; aujourd'hui devant le Tribunal la remise pure et 

lui tenir heu de 

le dommages-in-

CTIM; ^a^ra'> son avocat, après avoir exposé les faits, 
^bnue en ces termes: 

.'Pie de ses effets, sinon 300 fr. pour 

MrêJ ' Gt' eQ °Utre' 200 fr- à tilre 'j 

1^3 rï?'''
ari

de principale ne souffre paa de discussion; un 
co]|

3
 a éié 

desii
na

{ rern|s aux Messageries impériales, elles doivent au 

Ju'ii rtM'1"6' 60'1 'e co''s lui-môme, soit la valeur des objets 
iatérêt

s
Û , ait- ",a's Jouanjau demande des dommages-

m'ellgg' 6\ î8. Messageries veulent être payées du transport 

Prix. l> e"es eP demandent reconventionuellement le 

c»tionnl^
Uxdomma

83s-intérêts, ils sont justifiés par l'inesé-
Hudino /n8a6ements pris par les Messageries, et par le 
h^^ouvé par M. Jouanjau. 

^8>«ées àTr'^ COlis' les Messager'es se sont par là même 
"u ^mr>(.n jlra Parvenir à l'adresse indiquée, c'est-à-dire 

M.la' •" 6°dri ''8ïie- En fait. le cors a été trans-
^"1»'au m °U est resl0 <ians les bureaux des Messageries 

Sde li ï1""10" °" !'afait revenir à Paris sur les réelama-

oblisraiîn Ua'iJ.Ja"* L s Messa«eries n'ont donc pas accompli 
?'»iito , !'; - ^exécution du contrat les rend passibles de 
Les sf lute''ets. 

SN^*»»8?'.168 "u P°uvant soutenir que le contrat a été 
les invoquent ^"f , derrière deux fins de non-recevoir. 

1 11 a abord la force majeure, résultant de l'état de 

j guerre, qui ne leur a pas permis de livrer le colis à sa destina-
tion ; elles opposent en outre la réception du colis à Paris 
par M. Jouanjau sans protestation ni réserve. 

La première fin de non-recevoir doit être écartée. En pre-
mier lieu, l'état de guerre ne constitue un cas de force majeure 
pie lorsque les communications sont inteiirumpues entre le 
point de départe! le lieu de la d>'Stinaiiou; or, tout le monde 
sait que les communications ont toujours été faciles entre la 
Fiance et l'armée d'Italie. En second lieu, la force majeure ne 
peut être invoquée que lorsque le fait qui la constitue était 
imprévu au moment du contrat. Dans l'espèce, la guerre était 
commencée et connue de tous au moment où le calis a été re-

mis aux Messageries et accepté par elles; elles devaient en 
prévoir toutes les conséquences; et si elles ne voulaient pas se 
soumettre aux roques qu'entraîne l'état de geerre, elles de-
vaitut refuser de faire le transport, ou faire des réserves. 

La seconde fin de non-recevoir n'est pas plus sérieuse que 
la première; on dit que M. Jouanjau a demandé lui même que 
ces effets fussent rapportés de Milan à Paris, et qu'il s\st dé-
claré prêt à les recevoir; on prétend que cela équivaut à lare-
mise même des effets, et qu'aux termes de l'article 103 du 
Code de commerce M. Jouanjau est non-recevable à élever au-

cune réclamation. 
Je réponds que, d'une part, la remise du colis n'a paa eu 

lieu, puisqu'il esi encore en la possession des Messageries, et 
que, d'autre part, le prix de la voiture n'a pas été payé. Or, 
l'article 105 invoquéexige que les deux conditions : réception 
et paiement, soient réalisées toutes deux pour que le voituner 

soit à l'abri de toute réclamation. 
Ces fins de non-recevoir écartées, il reste à examiner si M. 

Jouanjau a éprouvé un préjudice. Le colis confié aux Messa-
geries contenait des etfet3 d'équipement qui lui étaient indis-
pensables; ne les recevant pas, il a dû tu acheter sur place, 
et les payer bien au-delà de leur valeur. Il demande 24IU fr. 
de dommages-intérêts. 

Je n'ai même pas à diseuter la singulière demande recen-
ventiormeUe des Messageries. On demande à M. Jouanjau le 
prix du transport de ses effets, non seulement de Paris a Mi-
lan , mais encore du retour; en sone que M. Jouanjau n'ayant 
pus reçu ses effets par la faute des Messageries, payerait le 
double de ce qu'il aurait payé si les Mes>ageries avaient exé-
cuté leur engagement. Ii suffit d'énoncer la proposition pour 
que le Tribunal eu lasse justice. > 

M" Bouriat, avocat des Messageries impériales, a ré-

pondu : 

Si en tempa de paix, et dans l'intérieur de la France, on 
peut exiger d'un voiturier qu'il transporte les marchandises 
qui lui sont confiées avec régularité, et dans un déUi fixé, il 
ne saurait en être de même lorsque le transport doit être fait 
en pays étranger, et en temps de guerre. Dans ces circons-
tances, les transports sont évidemment soumis à des risques 
nombreux, ct le vmtiTrfer le plus soigneux né peut être as-
treint ayx obligations étroites qu'on veut imposer aux Messa-
geries; il suffit que le voiturier n'ait rien négligé, qu'aucune 
faute ne lui soit imputable, pour que la justice repousse une. 
demande en dommages-intérêts dirigée contre lui, et fondée 
sur l'inexécution de cet engagement. 

Voyons donc ce qu'ont fait les Messageries impériales. 
El es ont reçu le '17 juin une caisse contenant des objets de 

sellerie, adressée au lieutenant-colonel, à l'armée d'I alie. Eu 
France, les chemins de fer é aient encombrés de trouves et de 
matériel de guerre. Eu Italie, tousles chevaux, toutes les voi-
tur3s étaient en réquisition pour les besoins des armées ; les 
roules étaient couvertes de troupes' et do bagages militaires. 
Malgré cela, la caisse destinée à M. Jauanjau arrivait à Milan 
le 23 i.uin, six jours après sa remise aux Itfgsageries. 

Le 2 Ijuin, la caisse partait de Milan; le mêmejour, elle arrivait 
sur le chàmp de bataille de Soiferino, au miùeu de cette lutie 
héroïque, où était le lieutenant colonel du 56e de ligue ? Com-
ment parvenir jusqu'à lui ? C'était évidemment impossible. On 
ne pouvait attendre la fin de la bataille, puis chercher M. 
Jouanjau et lui remettre ses effets. Le voiturier revint à Milan. 

M. jouanjau, qui avait sans doute été prévenu de l'envoi qui 
lui était fait, n'a jamais réclamé, n'a jamais fait savoir où il 
fallait transporter ces objets. Les Messageries ont fait toutes 
les démarches possibles; mais les troupes changeaient de cam-
pement chaque jour, et, d'un autre côté, l'entrée du camp é-
tait interdite à tous ceux qui ne faisaient pas partie de l'ar-
mée. Il y a donc eu impossibilité absolue de remettre la caisse 
à son destinataire ; les Messageries ont fait tout ce qu'elles 
pouvaient faire, on ne peut relever contre elles ni faute, ni né-
gligence. Donc elles n'ont pas encouru de dommages-intérêts. 

Mais il y a mieux, M. Jouanjau a, dèi le 2 août, demandé 
que ses effets fussent transportes à Paris pour lui être remis. 
Quand on lui a présenté le colis il a déclaié être prêt à l'ac-
cepter; il n'a élevé aucune réclamation, ne s'est pas plaint du 
retard, du défaut de remise en Italie; seulement il trouvait le 
prix du transport exagéré, il ne voulait pas payer 62 fr. 70c. 
Ce n'est que plus tard qu'il a songé à demander des domma-
ges-intérê s. Il y a donc eu de sa part acceptation du colis, re-
nonciation à se prévaloir de la remise tardive, et, dès-lors, sa 

demande actuelle doit être repoussée. 

M. l'avocat impérial Ducreux a conclu à l'admission do 

la demande de M. Jouanjau; il a développé cette considé-

ration epue si les Messageries ne pouvaient faire parvenir 

le colis au campement de M. "Jouanjau, elles pouvaient cl 

devaient prévenir le destinataire, et le mettre en demeure 

de faire retirer ses effets; et que si M. Jouanjau étatl in-

trouvable, elles devaient tout au moins s'adresser à l'in-

tendant militaire, et se décharger entre ses mains. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

un jugement qui ordonne que la caisse confiée aux Mes-

sagères sera restituée à Jouanjau, sinon qu'elles paieront 

une somme de 300 fr., valeur des objets contenus dans 

la caisse. Condamne les Messageries à payer, en outre, 

200 fr. à titre de dommages-intérêts; les déboute de leur 

demande reconventionnelle, et les condamne aux dé-

pens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE, 

Présidence de M. Gaillard. 

Audience du 21 octobre. 

LE JOURNAL le Figaro. — TRAITÉ POUR LA RÉDACTION DE 

LA CHRONIQUE. — INCOMPÉTENCE. — M. VILLEMESSAM 

CONTRE M. VILLEMOT. 

Le Tribunal de commerce est incompétent pour connaître des 

difficultés survenues entre le gérant d'un journal et l un 

des rédacteurs, au sujet de la rédaction du journal. 

Me Rey, agréé de M. Villemessant, s'exprime en ces 

termes : 

II s'agit dans cette cause de dommages-intérêts réclamés 

par M M? Villemessantet C'a M. Villemot, ar.ison de 1 inexécu-
tion de conventions relatives à la rédaction du journal Ç*' 

Tribunal sait que depuis plusieurs années M. Villemes-

sant exploie ce journal avec un grand succès. Le 6 juin 1858, 
par suite dune nouvelle combinaison, M. Villemessant a cédé 
à M. ViPe-iot et à M. Jouvtn la direction et la réduction en 
chef du Fitaro. Voici les principales conditions de cet arran-
gement : 

M. Vilienot et SI. Jouvin devaient partager par égales por-
tions les énoluments de ia rédaction en ch-f, fixésà 6,<ï00 fr., 
soit 3 000francs pour chacun. M. Villemot devait recevoir 
14,0oM fraies par an pour la rédaction de la Chronique du 
journal, etdevait fournir unarticle par semaine. M. Villem'es 
sant abineonnait à .M. Villemot cinquante actions libérées du 
journal, lesquelles ne devaient être livrées qu'au bout de deux 
anné.-s. H, Jouvin conservait la cr itique des théâtres, avec les 
avantages ïttribués à cette partie de la rédaction. 

Ces consentions étaient faites pour huit années, mais elles 
n'eurent pis une si longue duréj ; au bout de la première an-
née le Figaro était soumis au timbre, l'administration ne 
marchai! pas, et sur la demande des actionnaires, M. Ville-
me-ssai.'t dut reprendre la direction du journal. 

Un nouvel arrangement eut lied le 28 octobre 1858; les conven-
tioisdu6juinfureutresi!iées, et Aî. Villemot, conservant seule-
ment ta position de rédacteur, s'engagea à fournir une chro-
nique par semaine, soit cinquante-deux par an. Une somme 

i de 100 francs devait être payée à M. Villemot par chaque ar-
ftclé lors de la remise du bon à tirer ; de plus, un i somme de 
20,000 francs lui était immédiatement réglée en billets qui 

sont aujourd'hui acquittés. 
Cette somme de 20,000 fr. était le prix payé d'avance des 

articles chronique de M. Villemot, car les 100 fr. payés pour 
chaque article n'étant pas une léuiùiiéraiion suffisante du 
travail de M. Villemot, on avait réservé ces 100 fr. p«r chaque 
article comme un stimulant pour excit-r le zèle de M. Ville-
mot, comme de-t feux qu'on donne aux acteurs indépendam-

ment de leurs appointements. 
M. Villemot n'a livre, depuis le mois d'octobre 1858, que 

cinq ou six ariicles de chronique pour le Figaro -, c'est eu vain 
que M. Villemessant lui a rappelé ses engagements et l'a mis 
eu demeure de les remplir. Quand je dis qu'il l'a mis en de-
meure, ce n'est point par le ministère d'huissier, la mise en 
demeure de M. Villemessant et l'aveu de M. Villemot n'ont 
point été confiés au papier timbré, cela s'est fait par corres-
pondance, dans un style qui n'est pas c: lui des huUsiers, 
mais dont ia familiarité et le laissé-aller ne sont point en rap-

port avec la dignité de vo re au tience. 
Me Rey nonne lecture d'une lettre écrite par M. Villemessant 

à M, Villemot le 7 mai dernier, et de la réponse de celui-ci du 
29 mai, qui reconnaît qu'iitst en retard, qui attribue >e retard 
à une maladie, et qui s'engage à reprendre son travail de ré-

daction. 
Malgré ces promesses, M. Villemot ne s'efct pas exécuté, il a 

fourni un ou deux articles de chronique depuis le 29 mai, et 

rien auire chose. 
Ceci ne-peut durer davantage ; Mi Villemessant réclame de 

M. Villemot iO.OliO fr. de dommages-intérêts. Le Tribunal re-
marquera que c'est plutôt une restitution des sommes payées 
d'avance que des dommages-intérêts que nous réclamons. Les 
20,000 fr. aujourd'hui payés à M. ViPemot étaient le prix payé 
d'avance des articles qu'il devait livrer ; il n'a pas exécuté 
6on engagement, il nous doit la restitution de ce qui a été 
payé sans cause, et notre demande est très modérée. 

Je sais qu'on nous oppose deux moyens de défense : on in-
voque d'abord l'incompétence du Tribunal; M. Villemot, nous 
dit-on, n'est pas commerçant, il n'a pas fait acte de commer-
ce; c'est un homme de lettres dont le travail n'est pas une 
marchandise. Je réponds à ce premier moyen, que, par les 
convention du 6 juin, M. Villemot est devenu co-gérant du 
Figaro avec M. Jouvin, que, par ce fait, il est devenu com-
merçant et a fait acte de commerce; que les conventions du 
28 octobre, qui prononcent k résiliation des premières, ont 
élles-mèmes un caractère commercial ; qu'il s'agit aujourd'hui 
de l'exécution de cette dernière convention; qu'ainsi le Tribu-

cal est compétent. 
Au fond , M. Villemot paraît vouloir plaider que M. Ville-

messant aurait renoncé au traité du 28 octobre; je me borne 
à protester contre ceite allégation, et j'attends, pour y répon-

dre, les objections de mon contradicteur. 

M" Schayé, agréé de M. Villemot, prend la parole en 

ces termes : 

J'oppose à la demande de M. Villemessant, d'abord, un dé-
clinatoire; subsidiairement, je le soutiens non recevable dans 
sa demande; plus subsidtèrement, je demande acte des offres 
que fait M. Villemot d'exécuter les conventions du 28 octobre. 

Ce procès est de la part de M. Villemessant une spéculation 
pour retirer les sommes qu'il a payées à M. Villemot et que 

celui-ci avait légitimement acquises. 
Le Tribunal ne connaît pas les faits du procès, je vais les 

lui faire connaître en remontant un plus haut que les conven-

tions dont on a parlé. 
M. Villemot a commencé sa carrière d'homme de lettres par 

être attaché à la rédaction du Figaro, aux modestes appointe-
ments de de 100 et 150 f'". par mois. Pendant longtemps 
Villemessant a profité de son travail, qu'il rémunérait si mi-
sérablement. Cependant le talent de M. Villemot, comme chro-
niqueur, s'etaut révélé au public, l'Indépendance belge lui 
offrit une position qu'il acceuta, et pendant plusieurs années 
M. Villemot écrivit dans l'Indépendance belge des articles de 
chronique qui furent reproduits par presque tous les journaux 
de France. On sait que la chronique est le compte-rendu des 

événements divers qui viennent de se passer. 
Pendantes temps les allures turbulentes de M. Villemes-

sant avaient singulièrement compromis l'existence du Figaro; 
il fallait un changement dans l'administration et dans la ré-
daction du journal, M. Villemessant rappela M. Villemot et lui 
fit quitter l'Indépendance belge pour le remplacer comme gé-
ra.ii, eu partage avec M. Jouvin. Il était tout simple d'indem-
niser M. Villemot de l'abandon de sa position à ['Indépendance 
belge, et les 20,000 fr. sont le prix de cet abandon. 

Le traité d'octobre a deux objets : d'abord la résiliation des 
conventions de juinqui attribuaient à M.Villemot l'administra-
tion et la ré iaction en chef du journal ; ces premières conven-
tions, je le reconnais, constituaient de la part de M. Villemot 
et dé M. Jouvin des opérations commerciale.-, mais elles ont 
été résiliées, et aujourd'hui M. Villemot est assigné non pour 
avoir manqué à ses fonctions de gérant qu'il n'exerce plus, 
ma s comme ayant manqué à ses obligations de rédacteur, 
d'homme de lettres. Je tiens à démontrer que si M. Villemot 
n'a pas fourni ses articles de Chronique comme il s'y était 
engagé il était en cela d'accord avec M. Villemessant; que ces 
messieurs s'étant rencontrés sur le boulevard, M. Villemessant 
dit à M. Villemot que ses Chroniques n'allaient plus au Figaro 
comme le Figaro paraissait ne plus aller à M. Villemot; qu'ainsi 
celui-ci ferait bien de porter sou talent ailleurs, et depuis lors 
c'est M. Paul d'Yvoy qui a signé la Chronique du Figaro. 

M. le président, interrompant Me Schayé, dit que la 

cause est entendue, et prononce le jugement suivant: 

« Attendu que le 6 juin 1858, Villemessant a fait avec Ville-
mot des conventions verbales par lesquelles, moyennant cer-
taines conditions, il lui cédait l'admiuistration au journal le 

Figaro pour huit années; 
« Atiendu que ces conventions avaient évidemment un ca-

ractère commercial qui rendait Villemot justiciable de ce Tri-

bunal ; 
« Maisattendu que ces conventions ont été d'un commttn ac-

cord résiliée entre les parties; que de nouveaux arrangements 
sont alors intervenus entre elles, ei qu'à la date du 28 octobre 
1838, Villemessant reprenait la direction du Figaro, et Ville-
mot s'engaaeait seulement à livrer au Figaro au certain nom-

bre d'articles ; 
« Attendu que ces nouvelles conventions n'ont aucun ca-

ractère commercial, qu'il s'ensun donc que la deman le ac-
tuelle, basée sur l'inexécution de ces conventions, ne saurait 
être soumise au Tt ibunal de commerce ; 

« Par ces motifs, 
« Se déclare incompétent; 
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doi-

vent en connaî're; 
« Condamne Villemessant aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lariigue, colonel du 28° régiment 
d'infauteiio do ligne. 

Audience du 22 octobre. 

HOMICIDE, BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT SANS 

INTENTION DE LA DONNER. — VIOLATION DE DOMICILE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Eugénie Dthouck, domestique chez le sieur Couvert, 

dépose : J'étais couc iée lorsque j'entendis sur le rempart 

plusieurs hommes qui criaient et irai raient des sabres. Au 

même instant, ils arrivèrent à la porte et frappèrent en 

demandant qu'on leur ou.vât. Je ne répondis pas d'a-

bord, mai-< voyant qu'ils attaquaient ia po te à coups de 

sabre, j'appelai Honoré, il se leva de suite, essaya d éloi-

gner ces messieurs ; mais ils redoublèrent et se mirent à 

crier : « Nous vouions des femmes! Nous allons mettre le 

fuit : rtout et tout détruire. » 
Ils ,3 éloignèrent un ms am. Je pensai qu'ils étaient al-

lés faire du brint à l'autre maison tenue ég dem nt par 

Convert. J'en evertis II,>noré eu le priant d'y aller. Il sor-

tit, alla réveil er Convert, et revint un quart d'he .re apiès. 

Pendant ce lemps-là, les militaires avaient abandonné la 

porte et s'étaient retirés sur les promenades. Après le retour 

d'Honoré, j'eus soin de fermer la porte aux vewo.ux. Les 

militaires revinrent presque à l'instant, en yt.eifer.mt'co.'r-

nie précédemment, et fmpp.aut à la porte à grands coups 

de sabre. Deux fille», Eugénie; et Fernau'ae, ayant recon-

nu la voix de Couvert, me dirent de lui ouvrir, ce que je 

lis. Ces messieurs profi èrent de cela pour entrer. J'étais 

tellement troublée que je ne pourrais vous dire combien 

ils étaient. Les premiers que j'aperçus étaient l'adjudant 

Picolier et Ho le; l'un et l'autre étaient furieux, et, le sabre 

àlamnin,ils faisaient des moulinets de tous côtés. lié atta-

quaient sans distinction tout ce qui se présentait à eux. 

Honoré cherchait à mettre le bon ordre. Ils l'entourèrent 

et se le jetèrent l'un à l'autre , comme s'ils joua eut à la 

ba le. Je m'esquivai et je courus chercher la garde. C'est 

pendant ce temps qu'Honoré fut frappé, je ne peux donc 

aire par qui et comment il a été frappé. 
Lorsque je revins, Rode, toujours furieux et ayant le 

sabre à la main, me prit dans ses bras et me porta sur le 

corps d'Honoré qui était étendu sans mouvement auprès 

de ia fenêtre de la buvette. Il me jeta sur lui en dis ml. : 

« Voilà un cadavre, tu vas frire le second. » Une d s filles 

de la maison. Fernande, me tira par le jupon, m'ô.a des 

mains de Rode, et me jeta dans un petit parterre qui se 

trouve auprès. Le sieur Convert intervint, me prit par la 

main, força ia porte du jardin, et me fit sauver par là. 

M. le président : Est-ce que vous avez vu Rode s'ap-

procher du corps d'Honoré et se porter sur sa personne à 

de mauvais traitements? 
La fille Eugénie : Je no l'ai pas vu, mais j'ai entendu 

dire par plusieurs de nies camarades que, pendant mon 

absence, Rode avait pris le corps d'Honoré et l'avait frap-

pé plusieurs fois à terre en disant : « Si tu n'es pas un lâ-

che, réponds-moi. » Lorsque Honoré a été enlevé, il 

avait la face tournée contre terre, et autour de lui il exis-

tait beaucoup de sang. 
M. le président : Vous avez rapporté dans l'instruction 

un propos que vous auriez entendu tandis que vous étiez 

dehors avec le sieur Couvert ; lappetez vos souvenirs et 

dites ce que vous avez entendu. 
La fille Eugénie : Comme le bruit se continuait, j'en-

tendis une voix qui me sembla être celle du ihef de mu-

sique, M. Pontet, qui disait « Il y a un corps mort ici; 

tu es un assassiti, c'est toi qui l'as tué. » L'«u re répon-

dit : « Si je suis un assassin, je veux me battre avec loi, » 

J'entendis aussi Rode prononcer quelques paroles. Ce fut 

peu d'instants après que Rode sortit par la porte donnant 

sur le jardin, tenant toujours le sabre à la main. Il passa 

auprès de moi en disant qu'il voulait se sauver; je lui 

montrai une issue, il en profita, et eu gesticulant avec son 

sabre il faillit m'atteindre à ia figure. Quand le maréchal-

des-logis-chef fut sorti, je reetrai dans la maison avec le 

sieur Convert. 
M. le président : Dans le principe vous aviez fait une 

déposition qui est bien différente de celle que vous venez 

de taire; quels motifs avez-vous pour changer votre dé-

claration ? 
Le témoin: Je n'ai aucun motif autre que celui que dans 

nos maisons on fait souvent beaucoup de train et île tapa-

ge, et puis le lendemain les tapageurs faisant des excuses, 

les choses en testent là. Alors nous avons autant que pos-

sible atténué les torts devant le commissaire de police et 

les gendarmes. Mais quand le juge d'instruction nous a 

interrogées, et qu'il nous a fait prêter serment, nous avons 

dit exactement comme les choses se sont passées. La pre-

mière fois on ne nous avait pas demandé le serment. 

Joséphine Lefèvre : J'ai entendu des hommes qui étaient 

sur les remparts qui disaient : « Allons, IOUS bousculerons 

tout, nous tuerons tout, et nous mettt ms le feu après. » 

Ces messieurs sont arrivés le sabre eu main. 

M. le président : Combien y avai t il de personnes ? 

Le témoin : Ils étaient quatre ou cfnq, dont deux seule-

ment avaient le sabre dégainé. Ils ont fait des moulinets. 

M. le président : Avez-vous entendu Couvert crier con-

tre les militaires et leur dire : « Messieurs, battez-nous s] 

vous voulez, mais quittez VQS armes? » 
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Le témoin : Oui, monsieur, nous étions toutes effrayées. 

Alors lechefde musique, qui venait d'entrer, a dit aux deux 

accusés : « Tenez-vous tranquilles. «Mais le tapage a con-

tinué. Un peu plus tard j'ai vu l'adjudant aux prises avec 

Honoré, et un insiant après celui-ci est tombé. Dans celte 

première prise Honoré a eu sa chemise déchirée. Puis, les 

coups de sabre continuant, l'adjudant a atteint Honoré sur 

la tempe et l'a assassiné du coup. Quand ce coup a été fait, 

j'ai vu le maréchal-des-logis-chef prendre Eugénie De-

lioui k par le bras et l'entraîner vers le cadavre de Ho-

tioiéen lui disant : « Tu dis qu'il y a un cadavre, eh bien! 

tu vas faire le deuxième,» et il la précipita sur Honoré. 

M. le président : Je vous demanderai à vous, comme 

au précédent, témoin, pourquoi vous avez fait des déclara-

tions qui sont contradictoires? 

La fille Lefévre : Lorsque l'officier de gendarmerie est 

venu pour nous interroger, je voulus parler, mais il me 

dit que nos affaires de femmes ne le regardaient pas, qu'il 

y avait un assassinat, et qu'il fallait savoir comment il 

avait eu lieu. Alors nous cherchâmes à excuser les mili-

taires qui avaient lapagé. Plus tard, ayant réfléchi que 

c'était une affaire grave, nous avons dit tout ce que nous 

savions. 

Clarisse Salambier, couturière à Fontainebleau : J'étais 

à l'établissement de la Ferme, à Provins, lorsque l'événe-

ment est arrivé. Je me rappelle qu'après que M. le lieute-

nant-colonel fut arrivé, et avant que le cadavre fût ra-

massé, M. l'adjudant dit i « Qu'est-ce donc cela? Don-

aez-moi donc mon sabre que je l'achève. » 

M. le président : Quand avez-vous su que Honoré 

avait été frappé? 

Le témoin : C'est lorsque le chef de musique a crié : 

« Il y a ici un homme assassiné ! » et qu'il a dit à M. Pi-

colier : « C'est toi qui l'as assassiné, ce malheureux ! » 

Au môme instant il est venu dans ma chambre pour avoir 

de la lumière; je lui ai remis une bougie et j'ai marché 

avec lui vers le cadavre d'Honoré. On l'a relevé et on l'a 

porté sur un lit. 

AL le président : Avez-vous entendu Rode proférer des 

injures contre Honoré ? 

Clarisse : Oui, monsieur; il lui disait de gros mots, en 

ajoutant : « Il y a assez longtemps que tu es au service 

des femmes, voilà ton tour arrivé. » 

M. le président : Ne lui disait-il pas autre chose? 

Le témoin: Pardon, monsieur, il l'appelait sou pays. 

« Allons, lève-toi. » lui disait-il, et dans ce moment il le 

prit par un bras et le laissa tomber. 

M. le président : Qu'a fait Picolier quand le corps 

d'Honoré a été enlevé ? 

Le témoin : 11 était très exalté, et s'écriait : « Puisque 

je suis uu assassin, il faut que cela finisse ! » Et alors il 

déchira son schapska, qu'il jeta par-dessus le mur dans 

le jardin du voisin. Il 6la également ses épaulettts, qui 

furent ramassées par la gendarmerie. 

Al. le commandant Delattre fait observer que le témoin 

étant très émue, sa déposition n'a pas élé faite aussi net-

tement qu'elle est rapportée dans l'instruction. 

M. le président ordonne la lecture de cette déposition. 

M. le commissaire impérial prend la peine de faire lui-

même cette lecture, qui confirme ce qui a été dit par la 

fille Salambier. 

Joséphine Desroches, repasseuse à Provins : Il y avait 

une demie-heure que j'étais couchée quand j'entendis du 

bruit très fort à la porte; ayant reconnu la voix de notre 
pntiw.. ;

0
 dj

s
 à Joséphine d'ouvrir, que M. Henri Con-

vert était là. Alors, la porte étant ouverte, ils sont entrés 

trois u suure à la main. 

M. le président: Etes-vons titre qu'ils étaient trois 

ayant le sabre à la main ? Je vous préviens que vous êtes 

Je premier témoin qui déclare ce fait ; les autres témoins 

n'ont parlé que de deux personnes. 

Le témoin: Je puis les dés'gner : c'étaient M. l'adju-

dant, le chef de musique et le maréchal-des-logis-chef. 

M. l'adjudant frappait partout, ils ont bousculé un peu 

Honoré, qui a reçu des coups de poing.Pendant que je me 

suis dirigée du côté de ma chambre en passant par une 

petite ruelle, le coup de sabre a été porté et Honoré est 

tombé. Quand on a crié : A l'assassin1, je suis revenue et 

j'ai vu le niaréchal-des-logis-chef qui soulevait le corps en 

disant à Honoré : « Si tu as pour deux liards de cœur, lè-

ve-toi ; je suis ton pays, je suis Rode, allons, lève-toi, et 

viens te battre avec moi. » Il a aUsé tomber le corps la 

face contie terre. 

L'aceusé Rode : Je ne me suis approché d'Honoré que 

lorsque le chef de musique dit qu'il y avait un homme as-

sus.-iné. Si je me suis baissé vers lui — ce que je ne me 

rappelle pas — ce n'a pu être que pour connaître son état, 

et non pour rinsull.er,et encore moins pour me porter à un 

acte de barbarie, qui n'est pas dans mon caractère. 

Rosalie Stocanne, rempailleuse : Je suis rentrée à la 

Ferme vers deux heures du matin. A l'instant même M. 

Picolier est venu dans la chambre pour que je le cache, 

disant qu'on l'accusait d'un assassinat. Alors, CUrisse Sa-

lambier, qui élait dans ma chambre, a du qu'il fallait 

aller chercher les gendarmes. Il est parti en s'écriant : 

«Rendez-moi mon sabre... il faut que j en finisse avec 

cette canaille-là. » 

M. le président : Quel sens attachez-vous à ce dernier 

propos? était-ce une allusion faite à Honoré tout seul, ou 

bien s'adressait-elle à tout le monde ? 

Le témoin : Je ne sais pas trop ce qu'il enlendait; mais 

je crois que cette injure s'adressait à toutes les personnes 

de la maison,puisqu'ils disaient qu'ils voulaient tout tuer, 

et mettre le feu après. 

M. le président : Est-ce que i'adjudant vous parlait avec 

netteté? 

Le témoin : Oh ! non ; il parlait comme un homme qui 

est très en ribote. 

L'audience est suspendue à une heure et demie. 

A la reprise de l'audience, M. le président donne la pa-

role au ministère publié. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, s'ex-

prime en ces termes : 

C'est à un tnsie e; répugnant spectacle que vous assislez, 
messieurs, depuis deux juurs. Après ces longs et émouvants dé-
bats, le ministère public n'a pas besoin de dire que l'affaire 
qui amène devant vous deux sous officiers d'élue du 2e régi-

ment de lanciers est grave et importante à tous les joints de 
vue, si ce n'esta celui des intérêts, des amours propres, de la 
camaraderie, d'un esprit de corps mal compris. 

Les eiforis de la défense se produiront encore pour ré-
duire 1,-s proportions tragiques du crime à un simple accident, 

à une fatalité, à une rixe ordinaire d'ivrognes dans un mau-
vais lieu. 

Et cependant, messieurs, il s'agit, après un oubli prolongé 
du devoir, de la dignité personnelle, de celle de i uniforme, et 
des insignes que les accusés avaient l'honneur de porier ; il 
s'agit, disons nous, d'un violent et làcbe attentat contre des 
femmes épouvantées, contre un homme in .tfensif, désarme, 
suppliant et fuyant. L'accusation r era sans doute taxée de ri-
gorisme et de luxe oans ses imputations, qui se réduisent 
pourtant à trois chefs d'accusation, bien que l'on eût pu for-
muler une accusation de meurire et nièino d'assassinat, selon 
l'appréciation des faits tels qu'ift ont été rapportés par plu-
sieurs témoins. Mais le minisière public a ern devoir restrein-
dre les poursuites à des accusations dont l'évidence est parfai-
tement démontrée. 

H. le commissaire impérial rappelle succinctement les 

charges qui pèsent sur chacun des accusés, et qui ont 4'.é in-
dicées dans U cours des déhais. 

Quel* moy.ns de justification les accusés vous ont-ils pré-
sentes ? L'ivresse, laissant à l'habileie de leur défenseur le 

soin de vous présenter d'autres motifs d atténuation. Mais 11-

vresse, Messieurs, est une excuse banale ; vous la voyez se re-
produire à chnque instant dans cette enceinte pour les (dus 
grands crimes. Ainsi, naguère, unoffiner du 61

e
 de ligne, qui 

s'était disiingué à Solfermo, a comparu devant le conseil ne 

guerre tous l'acusation de viol sur une jeune fille infirmes 
qu'est-il venu vous dire pour sa défense? J'étais ivre. Et vous 
l'avez condamné... Quelques jours après, un autre grave at-

tentat a lieu sur une enfant à peiue âgée de quinze ans : quelle 
raison adonné l'accusé pour expliquer son crime? Aucune; il 

s'est rejeté sur l'ivresse, et la justice militaire n'en a tenu au-
cun compte; elle l'a frappé avec toute la sévérité de la loi. Je 
pourrais, Messieurs, multiplier ces citations; mais je ne ferais 
que piolonger l'audience. Aujourd'hui, que disent et l'adju-

dant Picolier ci le maréclial-des-logis chet Ride : « Nous nous 
étions promenés toute la journée dans les brasseries et dans 
les cafés de Provins, et le soir, étant ivres, nous sommes allés 
à la Ferme. Nous avons agi sans savoir ce que nous faisions, 

Ce système, messieurs, est déplorable, vous le repousserez 
ënergiquemenl, et par une condamnation sévère que vous in-
fligerez aux deux coupables, vous apprendrez à 1 armée que la 
ju lice militaire réprime avec sévérité tous les écarts qui por-
tent atteinte à la sûreté des habitants. Nous bornons là notre 
réquisitoire, dit M. le commissaire impérial, nous rèervaut de 
répliquer à la défense, si nous le croyons nécessaire 

M'Joffrès : Un événement des plus regreltabhs a aflligé 
non seulement tout uu quartier de la ville de Provins, mais 
encore plus > articuiièrement l.e 2e régiment de huciers ; et 
par dessus tout, messieurs, les deux accusés qui sont devant 
vous éprouvent les plus profonds regrets. L'organedu minis-
ière public yous a dit que Picolier et Rode élaienttous deux 
des sous-officiers d'élite : ceci me dispense de voui parler de 
leurs antécédents, qui sont dr s plus honorables ; l'ur. et l'autre 
figurent sur le lab eau d'avancement, et quelques joirs encore 
ris auiainil été promus au grade d'otiieier. Voilà, nessieurs, 
les deux mauvais sujets qui seiaient ailés sans causi tout tuer 
et tout brûler à la Ferme tenue par les sieurs Conviri et Ho-
noré ! Ils allaient dans cette maison avec des idée qui n'a-
vaient rien d'hostile contre les habitants de ce lieu Ce n est 

donc que par accident, par la contrariété qu'ils on! éprouvée 
pour pénétrer dans l'intérieur, qu'ils se sont portésà des vio-
ienci s réjjiéhensibles, mais qui n'avaient rien de personnel 
(iour le ma heureux, Honoré qui leur était inconnu et contre 
lequel ils ne pouvaient nourrir aucun sentiment de haine ou 
de vengeance. 

Me Joffrès discute les charges de l'accusation et s'attache à 
démomrer que Picolier, en faisant mouliner son sabre, a pe 

atteindre involontairement Honore et le blesser à la léto. C'est 
en ell t dans l'obscurité la plus prol'oiideque lecoup a étéporté. 
Si Picolier avait eu la volonté de frapper Honoré, dit l'avocat, 

ce n'est pas un coup unique qu'il aurait porté, il en aurait 
porté b'aucoup d'autres. Mais, au contraire, Pico'ier s'éloigne 
en continuant ies mouvements im

f
-rudeuis de son arme; et 

lorsqu'on vient lui annoncer qu'il a tué un homme, qu'il y a 
un assassinat, il demande où est l'individu assassiné. C'est 
alors qu'il s'aperçoit qu'on lui a enlevé sou sabre. 

Le défenseur établit que le maréchal-des-logis-chef Rode no 
peut être considéré comme complice du crime imputé à l'ad-

judant, puisque tous les propos et tous les faiis qui lui sont 
reprochés n'ont eu lieu qu'après que le malheureux Honoré 
avait é'é bl ssé. 

M5 Joffrès termine en demandant à M. le président de vou-
loir bien poser la question de savoir si Picolier, au lieu d'être 

accuse d'avoir volontairement porté des coups qui ont occa-
sionné la mort sans intention de la donner, ne doit pas seule-
ment êire considéré comme auteur d'un homicide commis par 
maladresse ou par imprudence et inattention. 

M. le président invite le défenseur à poser des conclu-

sions 

M. le commandant Delattre, dans une réplique énergi-

que, reproduit les principales charges de l'accusation, et 

combat les arguments de la défense. 

Après une réplique de Al0 Joffrès, le Conseil se relire 

pour délibérer. 

A la reprise de l'audience, M, le président fait connaître 

le résubat de la délibération; en voici le résumé : 

Le Conseil déclare à la majorité de quatre voix contre 

trois Picolier et Rode non coupables d'avoir porté des 

coups et fait des blessures ayant occasionné la mort, mais 

sans intention de la donner. 

Le Conseil ayant admis les conclusions du défenseur, 

a déclaré à l'unanimité Picolier coupable d'avoir commis 

par imprudence-, maladresse et inattention, un homicide 

involontaire sur la personne d'Honoré. 

Rode est déclaré non coupable de complicité sur ce 
chef. 

Le Conseil a reconnu Picolier et Rode coupables de ta-

page et injures nocturnes. 

En conséquence, Picolier est condamné à la peine de 

trois mois d'emprisonnement, par application de l'art. 319 

du Code pénal ordinaire. 

Rode est condamné à cinq jours de prison. 

CHRONiaiTE 

PARIS, 22 OCTOBRE. 

Me Louis-Philippe-Aimé-Cuillaume-Léopold Renard, 

successeur de Me E ienne-Emile Cuérin, avoué près la 

Cour impériale de Paris, a prêté serment en ceite qualité 

à l'audience de la chambre des vacations de cette Cour 

du 20 octobre présent mois, et a été admis à en exercer les 

fonctions à compter dudit jour. 

— 11 y a quelques années, M"e Lucrèce Augereau, ap-

parlenant à une bonne et honnête famille du village de 

Pantin, près Paris, fut mariée avec uu vieux cultivateur, 

connu dans le pays sous le nom de, père Pouveau. A di-

verses reprises, cette femme se plaignit de mauvais trai-

tements que son mari lui aurait fait subir, puis elle de-

vint folle. On dut l'enfermer dans l'hospice de la Salpê-

trière à raison de son état de démence incurable, et elle y 

mourut le 16 janvier 1859. Interrogé sur ses intentions, 

le sieur Pouveau déclara qu'il voulait que le corps de sa 

défunte, Lucrèce Augereau, fût inhumé dans le cimetière 

de l'hospice de la S'alpêlrière; mais le frère delà défunte, 

Augereau, serrurier à Pantin, protesta énergiquemeut en 

demandant que les restes mortels de sa sœur fussent dé-

posas dans le caveau de famille que les Augereiu possè-

dent d.tns le cimetière de Pantin. En attendant que le ca-

veau fût approprié, le cercueil fut déposé provisoirement 

dans un terrain annexé au cimetière ; les travaux d'ap-

propriation une fo s terminés, M. le maire de Pantin pré-

vint l'ex-mari de la défunte de faire enlever le corps, faute 

de quoi le cercueil serait déposé dans la fosse commune. 

L'insouciance de M. Pouveau ayant été persistante, le 

frère de M
ME Lucrèce Augereau a cru pouvoir intervenir 

dans un intérêt de famille et par respect pour la religion 

des souvenirs; il a fait assigner son ex-beau-frère en référé, 

pour voir autoriser l'exhumation d'abord, et l'inhumation 

nouvelle du cercueil dans le caveau de la famille Auge-

reau. M» Levesque, avoué de M. Augereau frère, a exposé 

les faits simples et touchants de ce petit drame campa-

gnard , et il a insisté sur la convenance et le bien fondé 

de sa demande. M. Pouveau, le veuf récalcitrant, n'a pas 

jugé à propos de se présenter, ni de se feire représenter 

par un mandataire, et c'est en son absence que M. le pré-

sident a rendu une ordonnance conforme aux pieux senti-

ments du demandeur. 

— Les sieurs Alaës et demandât, exploitant à Clichy 

une fabrique de cristaux qui ont obienu des récompenses 

justement méritées, notamment à l'Exposition de 1855. 

Depuis longues années ils avaient dans leurs ateliers un 

ouvrier habile, le sieur Jean-Baptiste Blanchebarbe, qui a 

comparu aujourd'hui devant ie Tribunal, sous la préven-

tion d'avoir communiqué les secrets de la fabrique de MAL 

Maës et Clémandat au sieur Guillaume Bouzon, fabricant 
de cru taux . 

Le sieur Bouzon et un de ses ouvriers, Michel Yamann, 

sont traduits sous l'inculpation de complicité. 

• k° Tribunal, sur les conclusions conformes du minis-

tère public, a tenu le défit pour constant ; et par applica-

tion des articles 378, 59 et 60 du Code pénal, a condam-

ne Blanchebarbe à deux mois, Yamann à un mois, Bou-

zon a quatre mois de prison, et tous trois solidairement à 

payer à MM. Maëi et C émandat la somme de 1,000 fr. à 

tine de dommages idtérêts. La durée delà contrainte par 
corps a été fixée à une année. 

— Une petite fille de dix ans, Rosalie Pichon, jolie, 

trop intelligente, est tradnite devant le Tribunal, cor-

rectionnel, sous la prévention de vol. Sa mère est venue 

à l'audience pour la couvrir de son aile prolectrice. 

L'aile maternelle est représentée par le long bras amai-

gri d'une longue femme maigre qui prend la qualité de 
femme de ménage. 

Pendant que vous faites des ménages, lui dit M. le pré-

sident, vous ne surveillez pas votre tille, et elle commet 
des vols. 

Za mére Pichon, étendant son aile : Non, monsieur, 

non ; jamais mon enfant n'a été taxée pour avoir touché la 
tête d'une épingle. 

Un témoin : Elle ne vole pas des épingles, mais des 

pièces de 20 fr., des dentelles de 18 fr., des cols brodés 
de 16 fr. 

La mére : Parlez, parlez, madame, je suis là pour vous 
répoudre. 

Le témoin : Si elle ne volait pas, où prendrait-elle de 

l'argent pour acheter des poires, des pommes, du raisin? 

La mère : C'est vrai que ma fille aime beaucoup les 

fruits, et je fais tous les sacrifices possibles pour satisfaire 
son goût. 

Le témoin : Ce n'est pas des fruits de femme de ménage 

qu'elle mange ; c'est le dessus du panier, des raisins à 20 

sous la livre, des poires et des pommes à 5 et 6 sous 
pièce. 

La mère : Puisque madame méprise les femmes de mé-

nage, elle saura que ma fille gagne par elle-même ; voilà 

plus de doux ans qu'elle fa il des commissions pour l'un 

et pour l'autre, à raison de 50 c. par jour sans compter 

les pour-boire. Fallait lavoir quand elle étaitci-issière 

chez M""-" Bertrand, friturière; c'est elle qui poi tait les 

commandes à domic le, chez les épiciers et fruitiers, 

qu'elle rappottait toujours des fruits verts et secs plein 

son tabelier. 

Un second témoin, marchand bonnetier: Dans un mo-

ment oùje n'avais pas de domestique j'ai pris ceite petite 

fille pour faire de petites commissions ; un matin que j'a-

vais laissé une pièce de 20 fr. sur la table de mou arriè-

re-boutique, elle seule y ayant pénétré, je n'ai plus trou-

vé la pièce après son départ. 

La mère : Il est bon de savoir que l'épouse de monsieur 

est à la campagne depuis trois mois, pour se remettre de 

la poitrine; que pendant ce temps, monsieur ne se prive 

pas de fermer sa boutique de bonne heure et de passer sa 

nuit au café ou autre. De pareilles conduites, ça coûte de 

l'argent, et pour que madame, quand elle reviendra de la 

campagne, ne s'aperçoive pas de la dépense, monsieur 

met la pièce de 20 fr. sur le compte des autres. 

M. le président; Vous diffamez les gens que votre fille 

vole; retirez vous;or> pourrait vous rattacher à la pour-

suite dont elle est l'objet, au point de vue de la complicité 

morale, sinon autrement. 

Cette opinion est partagée par le ministère public, qui 

requiert que Rosalie soit soustraite pour de longues années 
à l'autoriié maternelle. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a ordonné 

que Rosalie sera enfermée dans une maison de correc ion 

jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 

— Il y a une industrie exercée à Paris, le plus souvent 

par de jeunes femmes portant un enfant à la mamelle. Ces 

femmes se tiennent habituellement sur certaines places 

publiques, certaines parties des boulevards extérieurs peu 

fréquentés, et quand elles ont aperçu sur un banc muni-

cipal un bon vieillard se reposant après une courte pro-

menade, un couple vénérable prenant le frais, en échan-

geant quelques mots ressassés depuis un demi-siècle, une 

modeste douairière ouvrant avec un reste de vanité sa ta-

batière d'argent, c'est ie moment que la jeune mère choi-

sit pour agir. Elle arrive à pas lents, les yeux baissés, 

s'assied à l'extrémité du banc, entr'ouvre de temps en 

temps le haillon qui recouvre son enfant, pousse un sou-

pir, lève les yeux au ciel. Si cette première mise en scène 

ne suffit pas a attirer l'attention, elle a recours à de nou-

veaux moyens. Elle regarde à plusieurs reprises dans la 

même direction, comme si elle attendait quelqu'un, em-

brasée son enfant avec une tendresse convulsive, com-

mence avec lui un colloque dont elle fait tous les frais, 

toujours le même, et qu'on peut traduire ainsi : « Pauvre 

petit! il a soif! et je n ai plus de lait, et pas d'argent pour 

en acheter ! La Providence m'abandonne ! il laudra donc 
le laisser mourir ! » 

En ce moment, et pour cause, l'enfant pleure, la mère 

sanglote ; il faudrait un cœur de rocher pour ne pas être 

ému. La personne assise sur le banc s'approche de la jeu-

ne mère, l'interroge avec borné. C'est le moment attendu. 

La jeune femme ne répond d'abord que par des larmes, 

puis elle'se remet, b'euhardit, et elle raconte son histoi-

re. Rien de plus triste que cette histoire. Elle a quatre en-

fants, son man est à l'hôpital depuis trois mois, sa mère 

est à la Salpê rière; tout ce qu'elle possède est au Mont-

de-Piété; au milieu de tant de privations et de misère, son 

sein s'est tari, elle n'a pas même de lait à donner à son 

dernier né. On devine le reste; le bon vieillard donne une 

pièce d'argent à la pauvre femme, le. vénérable couple 

rassemble 50 centimes, la douairière-' retrouve quelques 
sous à côté de sa tabatière d'argent. 

Tonte cette histoire, est-il bnsoin de le dire ? est men-

songe; la jeune femme n'a pas tant d'enfants qu'elle le 

dii ni tant de misère, ni lant de maris, ni tant de richesses 

au Moni-de-Piélé. C'est une paresseuse, une mendiante 

habile, voilà tout. En faveur de l'habileté qu'elle déploie 

à jouer son rôle, de l'enfant pleurant dans ses bras, puis-

qu'enfant il y a, on pourrait lui pardonner; mais, souvent, 

au lieu de recourir à la pitié des douairières, elle leur vole 

leur tabatière d'argent, et alors il n'y a plus d'excuse, et 

la loi criminelle doit intervenir. 

Un vol de ce genre était déféré aujourd'hui au Tribunal 

correctionnel. La jeune mère, Sophie Bisson, est une fille 

de vingt-deux ans. Le 28 septembre, sur un banc de la 

place Saint-Pierre, à Alontmartre, elle a abordé une dame 

et lui a soustrait, dans sa poche, son porte- monnaie. Si-

gnalée par les agents pour se livrer habituellement tantôt 

à ce genre de yôf, tamôt à la mendicité, elle a élé con-

damnée à six mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

— On lit dans le Journal SEINE INFÉRIEURE (le Havre 

de Rouen : 

« Dernièrement deux jeunes gens du Havre, dont l'un, 

M. B..., ;-st fils d'un consul, chassaient dans les enviions 
de Saint-Romain. 

« Le même jour, se faisait à Saiut-Vigor-dTmonville, 

une vente après décès. C'était le mobilier d'un jeune so> -
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« Or, il y a quelques jours, le jeune homme apprenaii 

par une lettre la mort de M
m

* X..., qui l'avait fait son lé 
gataire universel. 

« Le modeste employé d'hier se trouve aujourd'nu 

possesseur de vingt mille francs de rente. C'est l'occasion 
de dire qu'un bienfait n'est jamais perdu, i 

— MAYENNE (Laval).—On lit dans l'Echo, journal de I& 
Alsyenne : 

« Depuis quelque temps la rumeur publique signalait 

une femme D.,., domiciliée avec son mari, qui exerce la 

profession de fumiste, rue du Val-de-Mayenne, comme 

se livrant à des violences et à des sévices de la plus haute 

gravité sur ses deux jeunes enfants. Eu conséquence une 

descente de police, conduite par M. le commissaire en 

chef, eut lieu mardi chez cette femme, et révéla des (kits 

épouvantables aux yeux de ce magistrat. L'aîné des en-

fants, petite fille de vingt-deux mois, fut trouvée par lut 

dans le plus déplorable é.at. Son corps était couvert de 

meurtrissures et de plaies, dont plusieurs paraissaient 

avoir été faites au moyen d'un fer rouge. La petite vic-

time était, en outre, dans un état effra)at)t de maigreur. 

L'autre enfant, peut garçon d'environ huit mois, portait 

également des traces de contusions, et était, comme sa 

sœur, réduit à l'état de squelette; tons deux depuis long-

temps ne recevaient évidemment qu'une nourriture bkn 

insuffisante. 

« Al. le commissaire en chef fit aussitôt part de ces 

faits à la justice. M. Bigot, substitut de AL le procureur 

impérial, et Al. le juge d'instruction se transportèrent sur 

les beux, et, après avoir fait constater par M. le docteur 

Servinière l'état dans lequel se trouvaient les deux enfants, 

ordonnèrent l'arrestation immédiate, non seulement delà 

femme D..., mais aussi de son mari. Us sont, en ce mo-

ment, détenus à la prison de Laval. 

«- Quant aux deux enfants, ils ont été transportés à 

l'hospice; les jours de la petite fille ne paraissent pas en 

danger. A l'égard du petit garçon, l'on creint qu'il ne 

puisse survivre aux privations dont il a été trop longtemps 

l'objet. » 

ÉTRANGER. 

Tuiiouic; (Constantinople). — Plusieurs journaux ont 

parlé dans ces derniers temps d'une vaste conspiration 

découvertes Constantinople le 17 septembre dernier. W 

régime auquel est soumise la presse en Turquie n a pas 

permis aux journaux de ce pays de nous apporter a c 
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is
'par Caminer Chochotte, il reçut de Salomon 

'iJÎ' iPtrabouque chargé tout exprès pour la perpétra-
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tion du crime ; qu'il fut conduit chez Mme Blanfort par ce 

même Caminer Chochotte, qui, après avoir introduit l'ar-

me à travers les jalousies, lui dit : « Vous ferez la petite 

exécution, moi ia grande. » Il allait reculer, dit-il, devant 

uu tel forfait, lorsque Caminer, armé d'un poignard, 1 en 

menaça. C'est alors qu'il lâcha le coup. Saisi de fiay«;ur, 

il prit la fuite et gagna les bois; c'est pourquoi il n'a pu 

donner aucun renseignement sur les conjurés depU'S l'ac-

complissement du crime. Tous ces aveux, il les a faits et 

soutenus en présence des autres coupables. 

« Tel fut donc le prélude de celte conspiration qui ne 

tendait à rien moins qu'à substituer l'anarchie à ,'ordre. 

Mais Dieu n'a pas voulu que ces misérables puissent en-

core une fois ensanglanter la pairie. Ils sont en prison et 

leur procès se poursuit. Justice sera faite, et la société sera 

vengée. » 

— ASGLÉTERRE (Manchester). — On vient de découvrir, 

à la mort d'un bnquetier de Manchester, que cet individu 

était une f mme qui, depuis quarante ans, passait pour un 

homme et avait épousé deux femmes. Le coronerde Pend-

lebury ayant appris que le cadavre d'un noyé avait été re-

tiré de la rivière Irvvell, à Mode VVheel, s'y transporta 

pour ouvrir une enquête. Le cadavre parut être çelui d'un 

homme de cinquante à soixante ans, et l'on sut bientôt 

que c'était un nommé Yates, employé aux usines de Mode 

Wheel. L<i nommée Mary Gorton,qui tientun cabaret près 

de Svvan Ion, dit q ie la veule Yates était venu chez elle 

prendre quelques verres de bière qu'il avait payés. Il n'é-

tait pas ivre du tout. L avait bu quatre verres de bière et 

fumé une pipe de tabac. Avant de sortir, il avait demandé 

à quelle heure les portes des logements de Mode Weel se 

se ferma entle soir. On lui deminda à lui-même s'il allait 

à Manchester. « Non, dit-il, mais à Throstle Nest. » Ce fut 

tout. La cabaretière ne connaissait pas l'ouvrier. 

Un membre du jury d'enquête dit alors qu'il croyait 

reconnaître le noyé, el que, , s'il ne se trompait pas, c'é-

tait uu individu généralement connu sous le nom de Henry 

Stokes, mais qui avait pris ce nom et les habits qu'il por-

tait pour déguiser son sexe, car c'était une femme dont 

le vrai nom était Harriet Siokes. Cetie femme portait un 

nom et des habits d'homme depuis longues armées. Elle 

avait appris le métier de poseur de briques, puis avait tra-

vaille a la journée, et, ces dernières années, avait été 

employée à la plupart des grandes constructions aux en-

virons de Manchester. 

Le coroner fit donc faire la visite du cadavre par deux 

femmes, et les dernières assertions furent reconnues par-

faitement exactes. La nommée Harriet Taylor, demeurant 

dans les environs, dit qu'elle connaissait parfaitement 

Harriet S ok»s, qu'e le avait pris le nom de Harry, et 

qu'elle posait les briques depuis longtemps. Il y a quel-

ques années, elle avait épousé une femme de Manchester. 

Ces gens avaient vécu ensemble et tenu un cabaret au 

Quay-street, à Mauchester. Harriet Stokes avait déjà, 

vingt cinq ans auparavant, épousé une femme qui l'avait 

abandonnée quand elle avait reconnu qu'elle ne s'était 

point mar.ée à un homme. Le jury d'enquête a rendu le 

verdict suivant: Trouvée morte, supposée suicidée. (Sun.) 

Les moires françaises vendues au SIÈGE DE CORIN-

THE 8 fr. 25 c. sont la plus belle qualité qui se soit 

jamais faite. 
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Act. de la Banque. 

Crédit foncier .... 

Crédit mobilier... 

Gompt. s'escompte 

fOKDS ÉTIUNGERS. 

Piémont, S 0[0 1857 85 -

— Oi.iig.o 0(0 1853 54 25 

95 

282 S 

780 

6i0 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 50 millions. J135 — 

Emp. 60 millions... 465 — 

Oblïg.dela Seine... 222 50 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux ..... — — 

Canal de Bourgogne. — -

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 245 — 

Comptoir Bonnard.. — 

Esp. 3 0[0Detteext. 4t 

- dito, Dette int. 42 

- dito, pet. Coup. 42 

-Nouv. 3 0|01)i8. 33 

Rome, 5 0i0 84 

■>apl. (C. Rotsch.).. — 
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3 0i0 
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Immeubles Rivoli... 

Gaz, C8 Parisienne... 

Omnibus de Paris... 

C'imp.deVoit.de pl.. 

Omnibusde Londres. 

Ports de Marseille... 
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•102 50 

817 50 

895 — 

42 50 

40 -

150 -

1" I Plus 

Cours.I haut. 

69 Tû'"69 50 69 35 

CME9IIKS S3 FBB. COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans.... 1360 — 

Nord (ancien) 933 75 

— (nouveau) 823 — 

Est (ancien) 6(-0 — 

ParisàLyonetMédit. 911 25 

— (nouveau). — — 

Midi.. , 5é7 50 

Ouest 570 — 

Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève 532 KO 

Dauphmô. 552 50 

Ardennes etl'Oise... 460 — 

— (nouveau). ■ — — 

GraissessacàBéziers. 170 — 

Bessèges à Alais.... — — 

Société autrichienne. 552 50 

Victor-Emmanuel... 412 50 

Chemins de fer russes 

M. Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, en pré-

sentant, sous forme de six capsules ovoïdes, lés éléments 

de la médecine noire, a popularisé en Europe ce, purgatif 

préféré par les médecins comme le plus doux, le plus sûr 

et le plus facile à prendre. 

— Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT de DESBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

!■■ ■" — 

SPECTACLES DU 23 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, la Joie fait peur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir, le Maçon. 

ODÉON. — Le Testament deCésar Girodot, l'Honneur et l'Argent* 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Violons du Roi, l'Enlèvement. 

VAODEVILLK. — La Marâtre. 

VàRiiTSS. — Les Compagnons de la Truelle. 

GTJSNASÏ.— Le Petit Fils de Mascarille, la Chijnoinesse. 

PALAIS-ROYAL. — Les Erreurs du bel âge, les Méli-Mélo. 

POKTS-SAIST-MARTIS. — La lie no Margot. 

ABBISS. — Le Roi de Bohême et ses Sept Châteaux. 

ysustes t c, m o I?i i Û'Î r *$ s. 

#1RES ET ET0DES SI NOTAIRES. 

„.lVIHi rrrnïiV PEUX PIECES DE 

MlHÀlîNES, ILKliiir, PRE. 

L
e
 de W VOVHKf, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 51. 

(ente sur licitation en l'étude de M* Blll
!
-

JJJU. notaire à Besançon (Doubs), en quatre 

u, i
e
 7 novembre 1859 : 

,,|l„ DOtTVISK UK îvA «BANCtE-ROU-

(E situé communes de Bussy et de Larnod, can-

dide Boussièref, arrondissement de Besançon, 

fine contenance de 70 hectares 48 ares 17 cen-

Mise à prix: 55,000 fr. 

|Du BOSSAÎSË »K LA «KANGE-RE-

VUVtîîi- situé curnmune de ce nom, canion de 

V,.r<-Farln_v, arrondissement d'Arbois (Jura), 

duae contenance de 26 hectares 55 ares 29 cen-

liitts. > 
Mise à prix : 40,000 fr. 

îi« il TKIIIIK I» 13 l'Oill LEftXEV, 

îlue'e commune de ce nom, canton de Villers Far-

bj,arrondissement d'Arbois (Jura), avec château 

etdépeudances, terres labourables, prés et bois et 

vignes de qualité supérieure, d'une contenance to-

Ulede75 hectares 7 ares 40 c-mtiares. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

I' h de lîEÏJjtL PIÈCES» RE S'il55, si-

l'ïiscomniijue de la Chapelle, canton de Salins, 

mdiisemeut d'Arbois, d'une contenance totale 

de 4 hectares 43 ares 86 centiares. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

I" A BS
e
 FOl'RET, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 51 ; 

2° Et à M« BRUGNON, notaire à Besançon, 

chargé de la vente. .(9914) 

TERRAINS BORDS LA M Util 
SUR 

LES 

AU HAMEAU DU MESNIL, 

entre le pont deChampigny et le bac de Chenevières. 

CHEMIN DE FER DE VINCENNES, 

Stations de LA VAREUSE et de CHAMPIGISÏ établies 

sur les terrains mêmes. 

lre
 ADJUDICATION, même sur une seule enchère et 

sur les lieux, p*r V,0 Mestayer, noiaire, la diman-

che 30 octobre 1859, à une heure très précise, 

De 20 LOTS DE TERKAlNS de 30.) à 1,200 mè-

tres, sur la mise à prix de 1 fr. et 2 fr. le mètre. 

Paiement du prix en 4 ans par cinquièmes". 

Nota. — Descendre à la station de La Varenne. 

Voitures spéciaiesau Plat d'Etain et' à la Basul'e. 

S'ad. à M. Balaison Iris, à la ferme du Mcsiiil; 

Et audit M
E
 MESTAYER, notaire à Paris, rue de la 

Chaussée-d'AntiD, 44, dépositaire des plans et du 

cahier des charges. ,(99)5) 

tition de l'actif dès le 1er novembre prochain. 

En conséquence, MU. les actionnaires pourront 

se présenter, munis de leurs titres, à partir dudit 

jour, boulevard des Italiens, 6, de dix heures du 

matin à deux heures après midi, pour recevoir le 

remboursement intégral de leurs actions ainsi que 

leur part dans le surplus de l'actif. (1896) 

ara Fi» ni PARIS A 
ET A LA 1ÉMTEI1A1ÉE. 

SECTION NORD DU RÉSEAU (BOURBONNAIS), 

Tirage au sort des nbUga'ions d'Andrezieux à 

Roanne. 

Le conseil d'administration des Cltemins «te 

fer sle Paris» t\ Lyon et à la Méditer 

rasiée, a l'honneur de prévenir les porteurs des 

obi gâtions d'Andrezieux à Roanne, 1" et 2e or-

dre, qu'il sera procédé, le jeudi 3 novembre pro-

chain, en séance publique du conseil, rue de la 

Cbaussée-d'Antin, 7, au t.irageau sort des 80 obli 

gâtions du 1" ordre, et 40 du second, à amortir 

au 'Ie'' avril 1860. 

,(1900) Le secréiaire-géDéral, G. RÉAL. 

COIPAGWÎ PARISIENNE 
D ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ, 

Rue Saint-Georges, 1. 

Emploi «lui t-oke posir le* «sages 

tiocikentlqucM. 

La Compagnie appelle l'attention du public sur 

COMPTER POUSMIEL 
■ MM. les actionnaires du Comptoir SEÎSÏISS-

IrieS. sous la raison sociale W. Wertheimber et 

C6, sont prévenus que, par suite de ia dissolution 

de la société, le liquidateur procédera à la répar -

l'emploi du coke. Ce combustible réalise, sur tous 

les autres, des avantages notables aux divers points 

de vue de l'économie, de la chaleur et de la pro-

preté. 

Les personnes qui se proposeraient de faire usa-

ge du coke, sont invitées à se présenter à l'établis-

sement de la Compagnie, place du Palais Royal 

(hôtel du Louvre), où elles verront fonctionner ries 

appareils de chauffage, tels que calorifères, poêles, 

cheminées, gribes, cuisines bourgeo.ises et de pe-

tits ménages, lesqiials, étudiés et combinés par les 

ingénieurs de la Compagnie pour rendre facile et 

régulière la combustion du coke, seront livrés par 

elle au prix de revient. 

Le chef de service, chargé du chauffage, fourni-

ra tous les rense gnemetits nécessaires pour le 

choix et l'emploi des appareils. 

Le coke est aussi le combustible le plus conve-

nable pour le chauffage des locomotive, des étuves 

et machines fixes et pour la cuisson de la chaux, 

de la brique, et pour tout le chauffage industriel. 

Le prix de la vo e de 15 hectolitres rendue dans 

Paris, est de 22 fr. 50 c. pour le gros coke, et de 

24 fr. pour la coke trié, qui est le plus convenable 

pour les appareils d'appartements. 

Les demandes seront reçues, au siège, de l'admi-

nistration, rue Saint-Georges, 1, placs du Palais-

Royai, 2, dans les bureaux de section de la Com-

pagnie, et dans tous les bureaux de la Compagnie 

générale des Omnibus de Paris et de la banlieue. 

(1904)* 

O U EU1 M I Wfli? a acheter un greffe de Tçi-
ll DfilflrillUfi banal civil. — S'adresser à 

M. Henry Bâton, au Havre. .(1901) 

à l*Exposition universelle de f855. 

ORFÈVRERIE CHRISTOPHE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 

35, boulevard des Italiens, 35 

W1M.ÏBOM BI VElf^B 
Mie THOMAS ET C,e. 

EXPOSITION PEBsàÀKÈIIVlB DE IA r.iiiuigic 

s GHRISTOFIiE S? 

Société» 0o»anM»rcfal«n. — VaillftCN. — Publication» légale». 

¥«* imiferie, 
"'■ ^in i;.(îrr&. ï 

-'■'<• FUMANT, à 

^baronne, 
art, ti ' 

à Paris, petite 
1, vendu par 
LECOMTE, de-
route de, S.rint-

(1903J 

'"
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 P*K AUTORITÉ 1)8 JUSTICl. 

âffl Comurissaires-Pii-
«s.mi.Rossiai.e. 
wiiMstanien: 

loupes, pendule, ob-
enl, etc. 

f»pécsen peau, machi-

,, Toi!elle, ™L 

telle °iva". commode, 

Cft^f -,,'neubles, ete 
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 COUllr

>oile, tables, 

&.Penu»
des
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fa
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JS Hlvant\i'°,nimodes, annoi-
SiTables' pS"dlll».cte. 

fer»»-18-8*' établis. 
■im'®' «utils, eter î'"
ki)

ii, etc
 essoires

' fontaine, 

en-

an, 
lùlrl, 

c*nap6, 
Anlin, 26, 

fauteuils, ta-

^•Sciume. 
218 

. machine, c-

^"ieh D î,,ïa!ècile' bureaux', 

attife '^"'bourg,
 46
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, >f«etfc i"'
v

ploirs
. lingerie 

SC'H 7. 

Wbu'ff^moâe, guéridon, 

»a P*» de
Bîf!iv'il'è. 

y*", ea^r'^ire, fauteuils, 

V
ilu

"e cl,ëvBïei' "I-
t ^w'ioYf^.Pelrin, bu-

^VeafoS'obtl,cl!S'«tc-

Stf tioS'. •- "''-.' 'ire 
Pu T ' es u on,,, et 

sarres-Pri-

nban'^""' l'endule, 
£t, a •»", eiah "' "es, etc. 

" !'*
s
\Z • «utils, rso k 

feiennuies,,a-

au, chaises, 

(9235 Pendule Louis XV, encrier en 
marbr.', elc. 

(9536) Bureaux, canapé, fauteuils, 
commode, pendule, ele. 

(9M7; Robes, chemises, voilette, ju-
pons, serviettes, nappes, ete. 

/J238) Comptoir de ihd de vin, com-
mode, appareils à gaz, etc. 

;9-J39) Commode, armoire, toilette, 
fauteuils, canapé, etc. 

,9240) Pendule, armoire à glace, bu-
re.iu, commode, con-ole, etc. 

9*41) Bureau', bibliotlrêquue, pen-
dules, armoires à glace, etc. 

9242 Billards, tables, armoire à 
glace, toiletles, pendule, elc. 

'9i43; Armoire, bibliothèque, piano, 
canapés, guéridon, pendule, etc. 

9244) Comploirs, armoire, glace, 
chaussures d'homme, etc. 

rue Meslay, 40. 
(9245) Bureau, bascules, vases en 

porcelaine, balances, ete. 
rue du Pas-rte-la-Mule, 4. 

(9216) Tables, buffet, commode, ar-
moire, canapé, fauteuils, etc. 

rue de Crussol, 10. 
,9217) Ktablis, chaises, tabourets, 

bureau, buffet, fauteuils, etc. 
rue de Grenelle-St-Honoré, 3. 

(9248) Chaises , tables, comptoirs, 
pendule, fourueau eu fonte,-etc. 

rue de Ctérv, 3. 
(9249) Meubles , pupitres et autres 

objets. 
rue Popineourt, 28. 

(9250) Bureaux, tables, chaises, se-
crétaire, fauteuils, buffet, etc. 

* A Passy, 
sur la place de la commune. 

(9231) Un triple buffet en chêne 
blond avec étagères, etc. 

A La Villelte, 
rue Crimée. 

(9252) Une scierie à la mécanique et 
une scie à main. 

fr^dut^wea 

w»,, ";t"i o i i ' 
'«lia 'se,. lres, tables 

H 

Saint-Marc, 6, syndic provisoire (N° 
16481 eu gr.); • 

De la dame BROC (Angèle-Alexan-
drine Camille Cam femme autori-
sée de Salomon-Lévy), mde de mo-
des, rue du Bac, 62, passage Ste-
Marie, n. 5; nomme M. Gros .juge-
commissaire , et, M. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N" 
16482 du gr.;; 

Du sieur FERRAND ( Etienne-
Léon), md de vins, rue de Ilivoli, 
20; nomme M. Blunc juge-commis-
saire, et M. Decasiny, rue de Greffu-
lhe, 9, syndic provisoire (N° 16483 
du gr.); 

De la société TESTU et Cie, bri-
quetiers, dont le siège e.-t à Belle-
ville, rue Piat, 19, composée de Fré-
déric Tesln, demeurant à Montmar-
tre, impasse Véron, 9, et. Félix Des-
nous, sans domicile connu;nomme 
M. Gros juge-commissaire, et M. 
Gillet, rue Neuve-St-Augus tin , 33, 

syndic provisoire (N° 16484 du gr.j 

CONïOCATlOilS Si.A £aSA.Neî.BR* 

Smilnv'.tit A ventre nu tjribum 
ce ce^.tneree de Parti, salie des JII-

tmniliit 4e,$ futilités, Mtf, lescrtax-

PM3UNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lea créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ia comptabilité fie; laii-
tltesqui leseoueernent,le« «auaatii!., 
do dix ,: quatre itauras. 

t>KCÏ..1.RATl05li» OIS FAÏLLlTrj&. 

iu/jer.ieni.s di. 21 OCT. 4859, qui 
litciurtni lu. faillite ouverte et eu 
fixent provlsairtmen t t'suverture au-
dit >our : 

Du sieur UERFORDT (François-Jo--
seph), c.iuteiier mécanicien, rue St-
Jean-de-B.:auvais, n 11; nomme M. 

Hainibert juge-commissaire, et M. 
Laeoste, rue Chabanais. 8, sjârdic 
provisoire tN» Itii&o du «K)

; 

Du Sieur KAYUER (Sébastien), ser-
rurier en voitures, rue de Fa Pépi-
nière, 92; nomme M. Lefébure ju*ï -
commissaire,

 K
\ M, Crampel, rua 

Du sieur CUJJUNIÈRES aîné (Jean-
Jules), débitant de vins, faubourg 
St-Anloine, passage (21*, Ië 
28 octobre, à 10 heures (N» 16307 

dn gr.); 

Du sieur BLUM (Mayef), md bi 
ioulier-forain, faubou g du Temple, 
16, le 28 octobre, à 10 heures (N-

16396 du gr.); 

Du sieur FORT1ER, anc. liquoriste 
à Gentilly, barrière Fontainebleau, 
», netuellement 54, te 27 octobre, à 
10 heures {N» 16387 du gr.); 

Du sieur ANGELV, n 'goc, boule-
vard de Strasbourg, 20, ie 27 octo-
tobre, à 10 heures (M° (6288 du gr.). 

Du sieur RICHARD (Frédéric-Jean-
lîaptiste), md de confections et bon-
neteries à Gentilly, route d'Italie, 
49, le 28 octobre, à 10 heures 

164 70 du gr.j; 

Du sieur DESPÛRTES ( Emile ) 
tailleur d'habits, rue de la Fontaine-

Molièi e, 16, le 27 octobre, à 10 heu-
res (N» 16460 du gr.); 

DU sieur GEFFROV (Alphonse) 

enlr. de bâtiments, rue Château; 
bandons 24, le 28 oelobre, à l heu-

re 16476 du gr.;; 

Du sieur MOHIAC (Adrien), larn-
piste-hyilrauiicien à Passy, rue VU 
just, 32, le 28%ctobre, à 2 heures 

(N» 16475 du gr.;. 

Pour assister A l'r.stemi'.te déni l&-

juellt M. le juge-oommtisutre doit (ci 
pksuiieT tant sur la composition us 

Setc at,s créanciers orésnntés que su 

ta noœualto!» Os mût-eaux ,yndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

uu endossements de ces faillites, n e-
tant pas connus, sont priés-de re-
mettre au gretfe iuurs adfesses, alin 
d'être ronvoquee pour igs Mseca-
hi>'' ■■■ subséquentes. 

Messieu rs les créanciers du sieur 
BOUTUY (.u-kn.1, tapissier à Paris, 

rue d'Angoulème-du-Temple, 40, et 
limonadier à Bellevilie. rue de l'O-
rillon, n. 1 bis, sont invités à se 
rendre le 28 oct., à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle di-s 
assemblées des créanciers, pour, at-
tendu que le Tribunal, par jugement 
du 14 oct. 1859, a refuse l'homolo-
gation du concordat passé le 10 sep-
tembre dernier, entre Bootry et ses 
créanciers, s'enlendre déclarer en 
état d'union, et être immédiatement 
consullés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N» 
15922 du gr.). 

»r»lB«SATl(»N*. 

Du sieur BON ET (François), nég. 
en soieries, rue de Cléry, 24, sous 
la raison F. Bonet et C'% le 28 octo-
bre, à 10 heurts (N° 16308 du gr.); 

Du sieur CIRET (Victor-Théophi-
le), md de vins, rue des Marais-Sl-
Martin, 78, le 28 octobre, à 10 heu-
res (N» 16153 du gr ); 

Du sieur HUREZ (Alexandre-Jo-
seph), md de chaussures a Batignob 
les, rue de l'Eglise, 20, le 28 octo-
bre, à 10 heures (N- 16203 du gr.); 

Du sieur NOiROT (Etienne), ir.d 
de vins à Charonne, route de Mon-
treuil, 4, le 28 octobre, à 10 heures 

(N° 16333 du gr.). 

eur «1rs précède, sont if, Vf 
ce de M. le juge-crMHsissain, at:x 
Slcutiin. et affirmation i» leur; 

II il nécessaire qne les 
.nvoqués pour ics Vt 

et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

NOT. 

créancier 
riflcalion 

C,8NC«BDATS. 

Du sieur DUREL (Jeati-Louis 

brasseur à Passy, rue Gadlon, n 
le 28 octobre, à 9 heures (N» 1600; 

du gr.); 

Du sieur JACQUIN (Victor-Marie 
anc. md de tableaux, ayant demeu-
ré rue d'Eiighien, 32, puis rue Mon 
martre, 78, à CAIliance-des-Arts, , 

28 getobro, à 1 heure (N° 15378 du 

#u gr.). 

ïgvr entendre le rapport de: , 
■ics sur l'état de la faillite et denti-
er sur la formation du ccncor ial, eu 
•il y a lieu, n'entendre dtplàrp- en 

état (CunUm, et, dans ce dernier eat. 
être Immidiatenent consultée tant sto 

les faits de la gestion une sur l utuui 
du mflintien eu du remptecertent der 

syndics. , . 
' NOTA. Il ne sera admis qn 

créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la ne-

c1 léuiîce 
Les créanciers et le failli peuyen 

prendre, au greffe communication 

du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du siem 

MÀLL1.T (Auguste), md égteW. 
• vant tenu maison garnie a Gre-

' rue Le!ong-el-Juge, n. 8, sO 
n 
inîilés 

assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat tï\T° 14813 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARTEAUX .Alphonse-Olivier', an-
cien rnd boulanger à La Villelte, rue 
de Joinville, I, sont invités à se ren-
dre le 28 oct., à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
ta formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
mmédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndjes. 

Il ne sera admis queles créanciers 
vériliés et affirmés uu qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe corrimunisation du rap-
port des syndics et du projet de eon 
cordât (N« 16005 du gr.). 

Messieurs les créc.nciers du sieur 
HENRY (Frédéric), fabricant d'a-
cier poli et damasquiné, rue 81-
Louis. n. î9, au Marais, sont imites 
à se rendie le 28 octobre, à 10 h., 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, si 
v a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits, de la gestion que surlutilile 
du maintien ou du remplacement 

des syndics. 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du pro-
jet de concordat (N» 16282 du gr.). 

Ibssieurs les créanciers du sieur 
BERNARD (Achille Victor , enlr.de 
serrurerie, rue RocheelTouart, 58-60, 
son! invités à se rendre le 28 oe-
lobre, à 2 heures Lès précises , au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la failliie, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer PU état 
d union, el, dans -ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
-un les faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et infirmés ou qui se 
seront fait relever de la riéenéauce. i syndics (N« 460.0 du gr.). 

■sir* 

vingtcentimes, 
Octobre 1859. t'° 

endré le 28 
. „ ! henrû très p/. 

au Tribunal du commerce, salle de» 

7Ti>. lUF'tlEDE A. GUÏOT, BUE NËUVE-DES-MATUURINS, 18. 
MPhlttEKIE »^^.

iRger
'
lion g0U8

 u 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics- et du projet de concor-
dat (N° 16259 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur AMBROSINI (Victor), en-
trepr. de fumisterie à Batignolles, 
rue Truffaut, 4, le 28 octobre, à i 
heure N° 16014 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de ia dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION WB«COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BLANC, peintre en bâtiments, faubg 
Saint-Denis, 154, sont invités à se 
rendre le 28 octobre, à 2 heures 
ppeises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et, donner leur avis 
sur l'excusabiliié du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dos 
syndics (NM6H2 uu gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
E. DAVID, négoc, rue de Cléry, la, 
sont invités à se rendre le 28 oc-
tobre, à 2 heures très précises , au 
Tribunal de commerce, satle (les 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Coite 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déliai lre, ie clore et l'arrê-
ter- leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'exeusabuîté du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication de.- compte et rapport des 
s.»ndics(N° 15977 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du »icur 
TATON (Joseph), ép.cier à Balignol-
W, rue du Garde, 14. sont invités 
à se rendre le -27 octobre eouranl, 
à 2 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle dos assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'arlicle. 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leiu 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

AFFIRMATIONS AÎ'KËS UNION. 

Messieurs les créanciers, compo-
sant l'union delà faillite du sieur 
ROBERT (Raymond), md de vins à 
Saint-Mandé, roule Militaire, n. 32, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances , sont, invités 
à se rendre le 28 octobre , à 2 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation do leursdites créances 
(N" 16019 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo -
sant l'union de la faillite de la so-
ciété BLAIS et VAN TRAPPEN, pas-
sementiers, rue, du Bouioi, 10, com-
posée de Louis-Olivier Biais et Jean-
François Van Trappen, en relard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 28 octobre courant, à 2 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursclite» créances (S0 

158S5 du gr.). 

Afbssieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété Victor COLL1AU et C™, pour 
l'exploitation des mines de Toutes-
Voyes (Oise), dont le siège est à Pa-
ris, cour des Petites-Ecuries, 1-2, so-
ciété en commandite, dont Cotliau 
est seul gérant, en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 27 tu t., à 
9 h. précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification el à l'affir-
mation de leursdites créances (N-

13336 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation de l'actif abandonné 
par le sieur CHAZEL Claude), enlre-
pren. de maçonnerie aux Ternes, rue 
St-Charlee, 19, étant terminée, MM, 
ies créanciers sont invités à se ren-
dre le 28 oct , à 1 heure, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
fi nilif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 

fonctions. . . , , .„. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15809 du gr.). 

La liquidation de l'aclif abandonné 

par' le sieur FA.lRË DE l.AGRANGE 
(Charles Jean), fabr. d'instruments 
de physique ct de chimie, demeu-
rant à Clamait (Seine), au Vieux-
Moufin, aiant dépfil à Paris, boul 
Sébaskmo), 41, per.-onn., étant ter-
minée, MM les créanciers sont invi-
tés i se rendre, le 28 ocl., à. 1 heure 
p, étise, au Tribunal Je commerce, 
salle des assemblées des faillites. 

pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre ie 
compte définilif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et l'apport dea 
syndics tN» 15854 bis du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 octobre mil 
huit cent cittquante-ncuf, lequel re-
fuse d'homologuer le concordat 
passé le 10 septembre dernier, entre 
le sieur BOUTRY (JulienI, tapissier, 
à Paris, rue d'Angoulême-du-Tem-
ple, 40, et limonadier à Bellevilie, 
rue de l'Orillon, 1 bis, et ses créan-
ciers. 

Annule,en conséquence,ledit con-
cordat à i'égard de tous les intéres-
sés, et attendu que les créanciers 
sont de plein droit en élat d'union, 
renvoie les parties à se pourvoir 
devant M. le juge-commissaire. (N* 
15922 du gr.) 

MM. ies créanciers de la société 
Victor CALLIAU et,C", pour l'ex-
ploilation des mines de Vanves-
tlouges (Oise), dont le siège est à 
Paris, cour des Petites-Ecuries, 12, 

société en commandite dont Calliau 
est gérant, sout invités à se rendre 
le 27 octobre courant, à. 9 heures 
très précises, au Tribunal de com-
m-ree, salie, des assemblées des 
créancier.., pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
commerce.) (N» 13H6 du gr). 

ASSEMBLÉES CD 24 OCTOBRE 1859. 

Dix HEURES : Grelin, md de chaus-
sures, iérif.— Fleury, cire à ca-
cheter, citât. — Lrpctit, md de den-
leiîes, id. — Leelèi'é, boucher, id. 
— Mège, md de vins, id. — liour-
lier, êbénislé, id. — Escalier, anc. 
lituunadier, id.—Bertrand, md do 
vins, cône. — Dieudonné, nid de 
vins, id. — Lecierc et Cie, confec-
tions, conc. (art. 531/ —Chilman, 
f«b.dechaussures, conc. -Lenoir, 
anc. mil de vins, red I. à huit. — 
Bcul've, charcutier, reld. de c. — 
■Harlin, rorreyeur, id. 

ONZE HEURES : co.giiet. serrurier, 
crôt. — u iponl, I.monadii r, id — 
BriMon fils, r. slamateur, U:— 
Liél'roy, iiidde vins i,J.—Pin hard 
nég. en brod- rit-s, iti.—i amoiire 
mil de vins, conc. — Clasen, confi-
seur, aff. ap. un.—Ca.-sière, Lmo-
nadier, aff. ap. conc. 

UNE HEURE : bire, bourrelier, sjnd. 
— Latoi>ier, Mazade el O, négoc ' 
conc. — Dugit Clièsal,' restaurât., 
id.—baroque, fab. de chaudronn., 
id.—Seheniitte, clouliers, aff apr 
union.-Fayefct (>, restaurateurs) 
rrdd. de c. — Couvercliel, md de 
vins, id. 

L'un des gérants, 

N. Guti.LE?i.\r,D. 

Pour légalisation de la signatnrr A. (JUYOT 
Le Maire du Ie' arrondissement, 
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[ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOIJRGDIGNONNE, 

présentement PALAIS B 'NNË-NOUVELLE, 

boulevarl Bonne-Nouvelle, 20. 

ras ROIGEETBLA^^C:!:!:1! 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarife. 

(1812)* 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 23 OCTOBRE 1859 

BKNZimB'COLLrti) Dauphine, 8, Paris 
Médaille à l'Exposition universelle. 

G£ ÉCONOMIE UREL'l^S2 
ï^ts de l'urine et de totuVJ?K ■ 

 55'w1* 
£<es Annonces, Réclames industrielle» ou autres sont reçues au bureasTd"" 

Neufs i d'occasion 

LLAKDB0U2E FRÈBES. 
rnc Talibout, tl. 

A LA 

Rae de la 

CHAUSSEE DANTIN, 9 

' MAGASIN DE \(mi:irn:s 

lllf/L 
WàWP 

MWJBLM 

na'f. » MU 

DE 
[\DI1E AVEC UN RABAIS 

ET 40 POUR I 
MISE EN VENTE A PARTIR DU M COURANT. 

TOUT PARIS A CONNU LE MAGASIN DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN. 

►QiSB'IX 

Cet établissement, aujourd'hui complètement réaliser dans le plus bref délai les cinq million* 

réorganisé par une Société nouvelle (Société de marchandises qu'il met en vente, parmi le* 
QUÎ s'est constituée sur Mes hases tes plus quelles figurent au premier rang les acquisitions 

Marges, et qui dispose tt'nn capital eonsi- faites par la nouvelle Compagnie à l'ancien^ 
dérable tant eu commandite qu'eu compte Société, qui a cédé au prix d^estimation arrête pa

r 

courant}, rouvre ses portes au public afin de deuaa eœperts et un commissaire «prisei^ 

SANS PERDUE, pouvoir offrir aux dames parisiennes CINQ MILLIONS 
de belles marchandises avec un rabais considérable sur les prix les pl

|lS 

réduits des autres maisons, voilà la plus sérieuse de toutes les publicité 
et ie nouveau Magasin de la Chaussée-d'Antin n'hésite pas à adopter

 ce 

moyen, certain qu'il est de conserver dans Fa venir l'immense clientèle <ju 
doit lui attirer sur l'heure une mise en vente aussi exceptionnelle. 

RÉOUVERTURE DES MAGASINS 
LUNDI PROCHAIN, A MIDI. 

NOTA. •— Le Magasin de la Chaussée-d'Jntin veut être avant tout *"
,e 

maison de confiance ; dans ce but, U échangera les marchandises dans & 
trois jours, ou il en remboursera le montant. 


